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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE

ET LE GOUVERNEMENT DE LA FEDERATION DE RUSSIE RELATIF A

LA PROTECTION DES INFORMATIONS ET MATERIELS CLASSIFIES

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la F6d6ration de
Russie, ci-apr~s d6nomm6s les Parties,

D6sireux d'assurer la protection des informations et mat6riels classifi6s transmis ou r6-
sultant d'une activit6 conjointe r6alis6e dans le cadre de la cooperation entre les Parties,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier

Aux fins du pr6sent Accord, il faut entendre par:

<Informations et mat6riels classifies>>, les informations et materiels de toute nature,
sous quelque forme que ce soit, auxquels ont 6t6 attribu6s, conform6ment aux 16gislations
des Etats des Parties, un niveau et un timbre de classification, et qui, dans l'int&r&t de la
s6curit6 nationale des deux Etats, doivent tre prot6g6s contre l'acc~s de toute personne non
habilit6e, contre toute diffusion, y compris leur destruction, soustraction, divulgation et
perte ;

<( Organe habilit6 >>, un organisme public ou priv6, agr66 par les Parties pour recevoir,
d~tenir, utiliser des informations et mat6riels classifi6s transmis ou r6sultant d'une activit&
conjomte r6alis6e dans le cadre de la coop6ration entre les Parties;

o Partie d'origine >>, la Partie qui transmet des informations et des mat~riels classifi6s
Sl'autre Partie ;

(( Partie destinataire >>, la Partie A laquelle la Partie d'origine transmet des informations
et des mat6riels classifi6s ;

< Tierce partie >>, les organisations internationales, les Etats qui ne sont pas d6fmis en
tant que Partie au pr6sent Accord, ainsi que les personnes physiques ou morales appartenant
a ces organisations ou ayant la nationalit6 de ces Etats.

Article II

Les Parties prennent, conform6ment A la 16gislation de leur Etat, toutes les mesures
propres A assurer la protection des informations et mat~riels classifi6s 6chang6s entre les
Parties au titre du pr6sent Accord ou r6sultant d'une activit6 conjointe men6e dans le cadre
d'accords conclus entre les Parties, ainsi que de contrats ou de contrats de sous-traitance.

Afin de maintenir un niveau de s6curit6 6quivalent, les autorit6s de s6curit6 com-
p6tentes des Parties s'informent mutuellement de leur 16gislation nationale et 6changent
leur r6glementation nationale concemant la protection des informations et mat6riels classi-
fi6s, n6cessaire A l'application du pr6sent Accord.
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Si n~cessaire, les autorit~s de s6curit6 comptentes des Parties peuvent se rencontrer
pour 6changer leurs exp6riences en mati~re de protection des informations et materiels clas-
sifies 6changes entre les Parties ou r~sultant d'une activit6 conjointe des Parties dans le cad-
re d'accords conclus entre les Parties.

Article III

Les Parties, se r~f~rant i la lgislation et i la r~glementation en vigueur dans leurs
Etats, s'engagent i assurer la protection des informations et materiels classifies transmis ou
resultant d'une activit6 conjointe dans le cadre de la coop6ration entre les Parties conform6-
ment A l'Hquivalence des niveaux de classification d6fmie dans le tableau ci-dessous:

R~publique frangaise F6d6ration de Russie

SECRET DtFENSE
(CEKPEq30AHC)* COBEPWEHHO CEKPETHO

(SOVRCHENNO SEKRETNO)'
CONFIDENTIEL DtFENSE

(KOHOMAHC FnA3oAHC)- CEKPETHO
(SEKRETNO)'

DIFFUSION RESTREINTE
( M o w P CT MH T) . AM Ci I6Ho" nOnl OBAH M

(DLJA SLOUWBNOG0 POLZOV"'
*Transcription phon6tique.

Article IV

Les Autorit6s de s~curit6 comptentes des Parties responsables de la coordination pour
'application du present Accord sont:

Pour la R6publique frangaise :

Secr6tariat g~n~ral de la dMfense nationale

51, bd de Latour-Maubourg

75700 PARIS 07 SP

Pour la Fd~ration de Russie:

Service f6d~ral de s~curit6 de la Fd~ration de Russie

Grande Loubianka, d. 1/3

101000 Moscou
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Article V

Les parties appliquent les r~gles suivantes pour la protection et l'utilisation des infor-
mations et matriels classifies transmis ou resultant d'une activit6 conjointe dans le cadre
de la cooperation entre les Parties :

- La Partie destinataire accorde aux informations et materiels classifies transmis ou r6-
sultant d'une activit6 conjointe dans le cadre de la cooperation entre les Parties un niveau
de protection physique et juridique au moins 6gal A celui qu'elle accorde A ses propres in-
formations et materiels de niveau de classification 6quivalent ;

- La Partie destinataire s'engage i ne pas utiliser les informations et materiels classifids
transmis ou rdsultant d'une activit6 conjointe dans le cadre de la cooperation entre les Par-
ties A des fins autres que celles pour lesquelles ils ont t transmis sans l'accord 6crit pr~al-
able de la Partie d'origine ;

- La Partie destinataire ne divulgue pas et ne porte pas A la connaissance d'une tierce
Partie les informations et materiels classifies qui lui ont 6t6 transmis ou rsultant d'une ac-
tivit6 conjointe dans le cadre de la cooperation entre les Parties sans r'autorisation 6crite
pr~alable de la Partie d'origine ;

- La Partie destinataire ne modifie le niveau, ni ne d~classifie les informations et mat6-
riels classifids transmis ou rdsultant d'une activit6 conjointe dans le cadre de la cooperation
entre les Parties sans l'accord 6crit pr~alable de la Partie d'origine.

Article VI

L'acc~s aux informations et materiels classifies est accord6 uniquement aux personnes
dfiment habilit~es et dont les fonctions n~cessitent l'acc~s A ces informations et materiels
classifies sur la base du besoin d'en connaitre et aux fins pr6vues lors de leur transmission.

Article VII

Chacune des Parties s'engage, A la r6ception des informations et materiels classifids en
provenance de 'autre Partie, i y apposer le timbre de classification 6quivalent selon le tab-
leau de 'Article III du present Accord.

La Partie d'origine informe la Partie destinataire de tout changement ult~rieur de clas-
sification et de timbre de classification des informations et materiels classifies transmis ou
rsultant d'une activit6 conjointe dans le cadre de la coopdration entre les Parties.

Le niveau de classification des informations et materiels classifies rsultant d'une ac-
tivit6 conjointe dans le cadre de la cooperation entre les Parties est fix6 d'un commun ac-
cord entre les organes habilit~s des Parties.

Article VIII

La dcision de transmettre des informations et des materiels classifies est prise par les
Parties au cas par cas en conformit6 avec leur l~gislation nationale.
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Les informations et matriels classifi6s sont transmis d'Etat i Etat par voie diploma-
tique ou par voie militaire.

Les autorit6s de s6curit6 comptentes des Parties peuvent convenir que les informa-
tions et materiels classifi6s peuvent 8tre transmis par un autre moyen que la voie diploma-
tique ou militaire dans la mesure off ces modes de transmission s'av6reraient impossibles
ou difficiles.

L'organe habilit6 de la Partie destinataire confirme officiellement la reception des in-
formations et matdriels classifi6s et transmet ceux-ci aux utilisateurs.

Les Parties prennent des mesures pour exclure, sur le territoire de leur Etat, renvoi par
poste des informations et mat6riels classifi6s transmis ou r6sultant d'une activit6 conjointe
dans le cadre de la coop6ration entre les Parties.

Article IX

En cas de transmission par r'une des Parties d'informations et de mat6riels classifi6s i
l'autre Partie, la Partie destinataire s'engage i ce que l'utilisateur de ces informations et
mat6riels classifi6s ait l'habilitation correspondante lui permettant l'acc~s A ces informa-
tions et mat~riels classifi6s, qu'il peut assurer la protection ad6quate des informations et
mat6riels classifi6s transmis, et que ces moyens de protection sont conformes i ]a 16gisla-
tion nationale et dfiment contr616s.

Chaque contrat ou chaque contrat de sous-traitance contenant des informations et des
mat6riels classifi6s doit comporter une annexe de s6curit6. Cette annexe pr6cise ce qui dolt
8tre prot6g6 par la Partie destinataire, ainsi que le niveau et le timbre de classification des
informations et des mat6riels classifi6s transmis ou r6sultant d'tme activit6 conjointe dans
le cadre de la coop6ration entre les Parties.

Article X

Les visites qui pr6voient un acc~s A des informations et mat6riels classifi6s et aux or-
ganismes ofi sont effectu6s des travaux qui portent sur des informations et des mat6riels
classifi6s s'effectuent seulement sur autorisation pr6alable de l'autorit6 de s6curit6 com-
p6tente de la Partie d'accueil.

La demande d'autorisation de telles visites est transmise par l'autorit& de s6curit6 com-
p&tente de la Partie d'envoi au moins 30jours avant la date pr6vue. En cas de n6cessit&, l'au-
torit6 de s6curit6 comptente de la Partie d'accueil prend toutes les mesures pour acc616rer
la d6livrance de l'autorisation de visite et r~gle le probl~me des visites multiples.

La demande d'autorisation de visite est 6tablie selon les proc6dures suivies par la Partie
d'accueil et contient les renseignements indiqu6s en Annexe au pr6sent Accord.

Les visiteurs doivent 8tre enregistr6s conform6ment aux modalit6s en vigueur dans
l'Etat d'accueil.
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Article XI

En cas d'acc~s de toute personne non habilit6e, de divulgation, de destruction, de d6-
tournement, de soustraction, de reproduction, de diffusion, de perte effective d'informa-
tions et mat6riels classifi6s, la Partie destinataire proc~de A une enquete et prend toute
mesure appropri6e, conform6ment A ses lois et r~glements nationaux, et informe sans retard
la Partie d'origine de ces faits ainsi que des mesures prises conform6ment A la l6gislation
de son Etat.

Cette notification doit ktre suffisamment d~taill6e pour que la Partie d'origine puisse
proc6der A une 6valuation complete du dommage subi.

Article XII

Tout d~saccord relatif A l'interpr6tation ou A l'application des dispositions prises dans
le pr6sent Accord est r6gl6 par consultation entre les Parties.

Les Parties se consultent sur les questions relatives aux divulgations d'informations et
mat6riels classifi6s 6chang6s ou r6sultant d'activit6s conjointes dans le cadre de la coop6ra-
tion entre les Parties.

Article XII

Les frais des organes habilit6s de l'une des Parties li6s aux mesures prises pour assurer
la confidentialit6 sur le territoire de celle-ci en vertu du pr6sent Accord ne peuvent faire
l'objet d'un remboursement par l'autre Partie.

Article XIV

Le present Accord entre en vigueur i la date de sa signature et est conclu pour une
dur6e ind~termin6e.

Le pr6sent Accord peut 8tre modifi6 et complt6 A tout moment si les Parties ont
exprim6 leur accord par 6crit en respectant la mme proc6dure.

Chacune des Parties peut d~noncer le pr6sent Accord en adressant A l'autre Partie par
la voie diplomatique une notification 6crite au moins 6 mois avant la date pr6vue de cessa-
tion de ses effets.

En cas de d6nonciation du pr6sent Accord, les mesures de protection des informations
et mat6riels classifi6s transmis ou r6sultant d'une activit6 conjointe dans le cadre de la
coop6ration entre les Parties continuent A 8tre prises conform6ment i PArticle VI du pr6sent
Accord, tant que le timbre de classification n'a pas 6t6 enlev6.
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Fait d Paris le 18 d~cembre 2000 en double exemplaire, en langues frangaise et russe,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la R6publique frangaise

MONSIEUR SCHWARTZENBERG,

Ministre de la Recherche

Pour le Gouvemement de la Fd~ration de Russie:

MONSIEUR KLEBANOV

Vice-Premier ministre
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ANNEXE

La demande de visite r~dig~e conform~ment A l'Article X doit comporter, en particuli-
er, les renseignements suivants :

1. Le nom et le pr6nom du visiteur, ses date et lieu de naissance, sa nationalit& et le
num~ro de son passeport.

2. La profession et la fonction du visiteur, le nom de 1'6tablissement qui 'emploie.

3. L'existence d'une habilitation aux informations et materiels classifies du niveau de
classification correspondant.

4. La date propos~e de la visite et sa dur~e pr~vue, le nom des tablissements, installa-
tions et locaux A visiter, l'objet de la visite et toutes indications utiles sur les sujets A traiter,
ainsi que sur les niveaux de classification des informations et des materiels dont il est pr~vu
de prendre connaissance.

5. Les fonctions, noms et pr~noms des personnes que doivent rencontrer les visiteurs.



Volume 2156, 1-37666

[RUssIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COJIAIUEHnE

MEKI Ry HPABHTEJICTBOM 0PAiIkY3CKOfl PECnYEJIM H

HPABHTEALCTBOM POCC CKOHI OEAEPAIMM

O 3AMM CEKPETBIX HHOOPMAEMH H MATEPHAJIOB

rlpaareimcmo (Dpam3czoil Peny6mm H 1IpaBM'ecMo POccHcEofl

( etepaimf, HmeHyemIe B raJlHelmeM CTMpOHaMK,

cTpemsicb o6eceiine 3am'Ty nepezanaeMmax m mwUmmxcA pe3yaLTaTOM

COBMecTHOrt AesTjiLHOCTH B pamx copyAHIecTBa CTOpOH ceEpcrIX

mHopMaRH H MaTepaJIOB,

corJaacHmcL o Hracece yomeM,

CThT1L6 1

AUe ueneir Haeroagmero CoriiamemHH, npmoua~e morne TepmH1Th, o3ma'ior

cnexr-iyqce:

((cCKprmbie R4opMauw H MaTpHaJnbD - H4opMaWS H MaTepHam Ino6oro

xaparrepa, He3mmenMo or Ibopmm npeeramiemm, KoToplMM B COOMMerJra C

3aKono/aTebcrmoM rocygapcrn CopoH ixpancoeua cooTachyonp as cTerneHL

cepeHom H rpH@ ceepmroCrH H, Roroprae B mrepecax Haugommaoi

6e3onaciocT o6omx rocy~apcTB, noAnexaT 3aum OT HecaIompoBaHoro

Aocryna, pacnpocTpaHeCmL B TOM tlcie yH ro2eHHx,

wTwml, pa3rname m, noTepH;

((yiJiOOMOHqemHLm opram) - rocyJapcrBeHas mm qaTHaq opramau,

xoTopaA ynomaomoieua C'OpoHaMH nojyiaTm, xpaHmHr, HCInoJL3OBaTh
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nepeJaBaeMme HuH EABmoImucc pe3yjILTaToM cOBMecTHOli/ eiITC JHOCTH B pamKax

corpyaHHecra CTopoH cexperm.Ie HHi4opMaixmo H marepHaib!;

<(CTopoHa-oTnpaHTejb)> - CTopoHa, KOTopa nepegiaeT ce'permbe

HHnIopMaatrno H MaTepnH2u gpyrof CTopoHe;

((CTOpoHa-nonrtyaTem)) - CTOpOHa, KOTOpOg CTopOHa-oTnpaBHTmem nepeAaer

ceKpeTnbLe HH4opMaLaHIO H MaTepHall;

(JperT CTopoHa - MeayHapoAHwie opraHH3auLHH, rocyapcrBa, He

UmOUHmaeOC CTopoHaMH HacToHmero Cornamermr, a Tame vecKcme HJIH

topHAwqeCKie rnta 3aTHX opraHmaauag H rocyapcra.

CTaTiH 2

CTOpOHL, B cOOTBeTCTBHH C 3axoHo~aTenhCTBOM CBOHX rocyAapeTB,

npeAIwPIHHMalOT BCe Mephl B EM X o6ecueqeHHn 3auHTm ccKpeTHmx HHlOpMatH

H MaTepHajIOB, xoTopbie IepeaMrc CTopOHaMH B COOTBeTCTBIW C HacTOAIIHM

CormaeEReM um imonmwxcA pe3yjibTaTOM CoBMeCTHOR A eCi HOCTH CTOpOH a

paMKaX 3amu11'eHmX CTOpOHaMH CornameHHi, a TaXKe KOHTpacT0B Him

AoroaopoB cy6no~pxta.

B ixem co6JmHCHH conocTaBmeMLIX HOPM 6e3olaCHOCTH OTBercTBeHme

Be oMcTa CropoH B3armio HHlOpmHpyiOT Apyr Apyra o Ha.IHOHaom

3aKOHoRaTe1CTBe H O6MeHmBaiOTCH HopMaTHBHMH ilpaBOBLiMH ai'TaMH B o6iiacTH

3ai1~u CCKp€ECix HL HopMaBxHm H MaTepiiajiOB, Heo6xoAHMMMH AJTA BMnOjTHCHH

HacToARxero CoraneHrH.

OTBeTcTeHHxe Be/oMCTaa CTOpOH npH Heo6xoAHMOCTH MoryT BCrpetiaTEci

Au o6meHa onLIoM 1o 3aiUgre CeKpeTHuX HH1OpMaitH H MaTepHaoB, KoTop0IMH

O6MeHmBax8tC CTOpOHbl HuRH KOTOpbie ABMIROTC[ pe3yjmTaTOM COBMCCTHOft

JAeSrTeJIbHOCrH CTopo B paMKaX 3aKnoneHHmax CTOpOHaMH coriaiueHHr.
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CraTbH 3

OrOpoKL, pyKOBOACTByICrL AeCTByMoUIHMH B HX rocytapcmax

3axoHonaTenbcTaeaH , IHMR HOpMaTTBHEIMI4 IpaBOBIJMH aKTaM, o6aI3ytOTci

o6ecne'maTa 3Bmflry nepeIaBae ,ux mm Snaofxca pe3yjmTaToM Co Mewr0o

AesrenMHoCTr B paax coTpyAHxcrBa CropoH ceKermTx HHtopBaIHH H

MaTeplHaJIOB B COOTheTCTBEH c conocrTaBieMmmit creneHRMH ceCocTH,

ycTaHoBneHHLIAM B HmKeceieXgyie Ta6mtme:

cDpaBxy3cKau Peewyfimma Pocci c 'XegepaiXm

SECRET DEFENSE COBEPIJEHHO CEKPETHO

(CeKpe A4azc)* (Soverchenno sekretno)*

CONFIDENTIEL DEFENSE CEKPETHO

(KOH4HeHcK3mm A3aac)* (Sekretno)*

DIFFUSION RESTREINTE AU CJIrYEEHOrO

(H.IOabOH p3Crp3Hr)* IIOJfb3OBAHHIA

(Dlja sloujebnogo polzovania)*

*Doie'rKecKa[ TpaHcKpmmw.
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CTaTEL 4

OTBCTeTBeHX!MH BeROMCrBaMHi CTOpOH 3a KOOp 14HalBIO ier iiMHOCTH no

peaimaiHH HacToqumero Cornameim BmiiqoTci:

Or Opay3c~wri Peeny6Incm :

reHepaimHmIa ceKpeTapHar Ha1oHanHOA o6opoHu

ByimBap .laryp-Mo6yp, 51,

75700 rlapHK 07 CII.

Or POCCHACKOR (DejtepagHH:

OIeAepanlHaA cnyxc6a 6e3onacnocTm PoccHRcKog (?eJIepauH

Eojimua JIy6Amca, A. 1/3, 101000, r. MocKsa

Cramrw 5

B ig/eMIX 3aIIHThI H HCnOJmIobanaH, nepeasaeMIIx Himi mBmiOuci

pe3yrTaTOM COBmdecTHoA A beTejibHOCTH B pamlax coTpyAHaecTa CTOpOH

CeKperHbIX HH4opMatwH H MaTepajoB CTOpOHEI npHMelT cnenyiomw e ipaBrna:

- CTopoHa-nojiyqaTem npeocTaniueT nepetaaaembim HnH RmumaomcA

peyibTaTOM COBMecT-ot AerenHOCTH B paMKaX coTpyAHHwecTha CTOpOH

cexCpIeHM HHf0pMaluHH m MaTepHaIaM, KaK MHHHMYM TanHe )Ie ypOBHH

IopHwqcCKOR H 4Hh'ecxofH 3ajlHT, KdKn H cBoii co6cmemm CeKpCTiMm

HOpMmaH H MaTepHaiaM conocTaBiJeMOAl cTeneI cCKpfTHocTH;

- CTopoHa-nonyqaTe , o6A3yeTCA He HCnoJmoBaT 6e3 npejtaaprrenmnoro

nHCeMeHHoro cornacHA CTopoRw-oTrrpaH'renli nepeJHHamue HJH smmmuo ecA

pe3ynbTaTOM cOBMecrHori AemCieJHOCTE B paMKax coTpywmiecTa CTOpOH

ceKpeTHue 4Ropaixo H MaTepHaihi An uenerl, OTrIMBIx OT Tex, AAR KOTOphiX

OH nepetasanHC]e;
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- CropoHa-noayaTesm He pa3rnmaTr H He AOBoAHT Ao cBCleHM TpeTeit

CTopoRM nepenaHuie imm awuminoigecs pe3ymraTom COBMeCTMo :ewreanloer B

paMKax e y~mmeama CTopoH ceKpemiM H4)opMatmi H Maa'epHanm 6e3

npeABapxmeaoro rcbMeaHoro pa3pemcHsi CToponw-OTrpaBHTeiA;

- CTopoHa-noiIy9aTcn He H3MeHeT crenemn ceKpCmocTH H He

paccexpemnmaeT nepearHme eg H4i Amagoumecm pe3yITaTOM coBMecmoTlk

aerrCJLHoCrn B pamax coTpyAwmqecraa Cropo ceKpemle tm{HopMattHo x

MaTepHajrm 6e3 upeABapwTeiMHoro nHcbMeHHoro cornacHs Cropolm-orrrpaBHream.

CrThh 6

,ocryn K CeicpeTHbim HHOpMaIHH mI MaTepaaM UpeOCraOtierCA TOJMbKO

nmuaaM, Hmeommf cooTBercTByionuM Aonycr,, m Koropw. 3HamHe AaHmnax

ceKpeTHnx HH4opMaH H MaT HaJIOB HeO6XoHMO ,ZJ1Ll BLmoIHeHH9 CRuy)Ke6HmX

o6i3aHHocTeg B 1geJIBX, rpeCMO-fpeHHEJX tipH Hx nepeal'ie.

CTaTiLH 7

Kaaxu H3 CTOpOH o6A3ye'rcg npH roly'eHmH ceiCpCTrhlX HH4opMaiH H

MaTepHajiOB or jpyrori Cropomi upHCBoHTb HM rpH4 conorauxmeMoil cTeneHH

ceKpemor cor rcHo Ta6mtge B crane 3 RacTotmero Corniamemu.

Cropoaa-ornpamawen H r opMwpyer Cropoay-noyarenas o mo6oM

AaJmhHeMeM H3MeHeHHH creneHH ceKpemnooTH m rplIa cepemocm nepeanm

Him BiIumxcA pe3yJJ6TaTOM COBMecrHorl AeT HeocrH B paBKax

copyA~mecma CTOpOH cCxperhbm x HH4IopMaHm H MaTepmaoB.

CTenem epeRHom ceaKpHix HH4ea 4opmagm H MaTepajioB, , o=zmxcA

peyyjbTaTOM COBMeCTHOB A eTe1,HoarH B paMKax CoTpyAHH4iecTBa CTOpOH,

ycraaanHamarcs no cornacmo cooTh ercsyomnx .0/IHOMOemax opraHOB

CopOH.
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Cl'TBT]6 8

PerneHHe o nepe¢aqe cecpeTHIX HH4OpMUHI H MaTepHaJIOB npHHMaeTcA

CTOpOHaMH B KaAclOM OTCejibHOM cJy~qae B COOTBCTHTBNHH CO CBOHMH

HaIIHOHaJIMHMMH 3aKOHO/aTeJBCTBaMH.

CeKpe'rmme HHiOpMaum i MaTepHaam nepeAaoTC] H3 O1HOro rocy~apcTaa B

Apyroe no/ IoMaTHqeKmm KaHanaM HRH BOeHHO-KypbepcKo cnyKo6Or.

OmBeTcTBeHm Be OMcTma CTOpoH MOryT jOrOBOpHMCs 0 TOM, trTO

CeKcpeTHie HHc1)OpMawIu H MaTepH8jilm MoryT nepeaBaThca xpyrHM C1OcO6OM, ecJIH

nepeAaa no HfrjioMaTqecKfm KaHainaM Him BoeRHo-KyphepcKogl cny)K6oi

HeBO3mozHa HRH Co3AaeT TpyAHOCTH.

YnOiHOMoqeHHmg oprali CTopoHa-noiyqaTen OKYMeHTaRbHO

no~ArBep)caer noJIyqeHHe cepmrbux HH4bOpMaltl H MaTepHaOB H nepeAaeT HX

nOn]63OBaTeJIBM.

CTOpoHm upHHHMaOT MepmI, qTO6Eb Ha TeppHTopnHx Mx rocyapeTB

HCKnJioanai, nepechtrtKa nowror nepeAaBaeMuix H MBIRIOIHXCA peyTaTOM

COBMeCTHOr Ae TCJIHOCTH B pammx coTpyDuHHqecTa CTOpOH celpe lx

HH4OpMaI.uH N MaTepHa,-OB.

CTaTA 9

B ciygae nepe¢zaqH OAoi H3 CTOpOH cepeTHaix UHOpMagmH H MaTepHanOB

Apyrorf CTopoHe, CTopola-nonyaTeim o6A3yeTci, 'rro noaioBaTme 3THM

eCKperumIm o HopMaiHem N MaTepnamMN HmeeT trtoyCK K CeKperiM

HH4OpMalUHH H MaTepHaiiaM COOTBeTcTByioutel CTenenH ceKpeTHocTH, MO)KeT

o6ecne rTb aAeKBaTHyIO 3aRWTy nepe~taBaeMhw CeereMIx H4#OpMatXHH H

MaTep~aJIOB H, ro 3TH cpeAcra 3aImHM COOThCTBIym HasHOHBHOMy

3aKOHOaTenaBCTBy H KOHTOMP I=OTC5 B yCTaHOBjieHHOM nopAAxe.
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K Ka8KAOMy IoHTparTy WM A0rOBOPY cy6rio]AAIa, conepwal e~y ceicpeT~ahe

HtflOpMama O H MaTepHajihm, COcTaweTR riptnoxceHHe no BorrpocaM

6eaonacHocm. B 3TOM rpi{IO)XeHHH yKBSLIBaereI, qTO HMeHHO no~jterJmT 38aLmrr

CTopoHoi-nonyqaeeM, a TaKoie cTenem, ceKpemocmH H rpH4J ceipeTHocrH

nepe~aaaeMaIx HIH ABJqIROMHXCA pe3yJMTaTOM COBMeCTHORt AeTeIIoCTH B pamax

CO7pyAHrqecTBa CTopoH ceKpeTHoiA xHHlopMaffl H MaTepHainoB.

CTaT6a 10

BH3HTra, npeycMaTpHmaaomwe AOCIyn K CexpeTHoti HH4opMawH H

MaTepHanaM, H B opraMaim, r~e npoBQafrrcn pa6oam c cecpemimm

H4opMaiweii H MaTepHaJaMf, ocyMeca 'rCB aio ToJILKo c ipeAapz-EHTrboro

pa3pemewm aofTe'reioro BeAoMcTsa apHHHMaioaeii CropoHal.

O6pauleHHe o BO3MORHOcT Tam [oceieHHA nepetaeTcA oBercTBemHIM

BeOMcTBoM Haripanmnionei CTopo-M He Meuee qeM 3a 30 gtierl Ao

ripenojiaraeMoro BH3HTa. flpH HeO6xOc4MoCTH OTBeTcTBeHHoe Be]OMCTO

npumMaiome CTopoHw npenlPHHHMaeT mepdm no ycKopeHtMo ArAxw

pa3peeHHA Ha noceneHH H pemaer BOnpOC 0 MHOroKpaTHhLx roCetgeHSx.

O6patueHme o Bo3MO)o!rOCH TaHx nocemeHHr COCTaBJIeTCA coriiacHo

npoIze paM, npHrATIM npmmmaionleg CTOpOHOA, H co~epwf-r CBe~eHaA,

yKa3aHnL1e B rrpHJoxeHHH K Hacromugety Cornamemno.

TocTmTeJIH no Iie.aT per~cpallMH B COOTBeTCTBHH C AefiCTByWIa1IHM B

r[PHHHMBa~ieM rocy~apeTe nopwoM.

Cramn6 11

B cry'ae HecaHK,,HompoBaHHoro AocTyna, pariameHH, yHrrToxemu,

HCIOJIlb3OBa-HM, H!ThATHJI, KOIIHpOBaHHI, pacnpocTpaHeHHR, HKmeDUICI MeCTO yrepa

ceipeTHlx H!4OpMaU HH H MaTepHajoB CTOpOHa-noflyqaTeib I1pOBOART
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paceneouaBHe H opelhRpHHHlaeT Bee COOTBCTryWOlMe Mepb] corlacHo

HaUOHarHMLM 3aKoHaM H upamiunam, a Tamcxe He3aMeArRM'eJMHO HHcopMapyeT

CTopoHy-oTrnpaBH'enA, nepe aBiyIO Ht 1opMagIHmo, o6 THx aKraX, paBHo Kax H 0

npHHJIrmx MepaX B COOTeBTCrBHH C 3aKOHO1aTeJrbCTBOM CBOerO roCynapCTBa.

TaKoe rBeomjieHHe AoiaxHo 6am ZAOCTaTWIHO A"MlaaMimm, c Tem ro6bi

CTOpoHa-omnpalirenb cMorna oLieHHm HaHecenHalil ymiep6 B IOnHOM o6feMe.

CTambg 12

Jho6bie pa3HoriatcHA, BO3HHKaIOmile C TOJ1xoBaHHeM HJI IIpHMeHeHHeM

noieHdl HacTo~miero CornameHma, panpemaorca nyrem KOHCyJfbTatImdi Mewj1W

CTmpOHamH.

CTOpOmEi KOHcynbTHpYIOTCA no Boupocam, e B3aHHlM C pa3rnamemieM

ceKpetNaix HH4IOpMaIuH H MaTepHaGBoB, nepe/aHnHhmX HaM AswmIoutiixcA

pe3y6TaTOM COBMeCCrHoiA ACqe, bfHOC' B paMicaX corpyxiHHiecr CTOpOH.

Cramsi 13

PacxonAma yn/IIHoMO'letmbix opaOHB OAHOA C'ropomHM, BO31HIHn~e B CBA3H C

HnPOeBeH eM mep no co6motemio pezHma ceicpenHocm Ha cBoei TeppTopHH no

HaCTrAneMy CornameHmo, Bo3metHmo Apyrotl CTOpOHOfl He noJl~e)KaT.

CTahII 14

HacToauiee CorranmeHHe Bcrynaer B cuy c AaTm ero nOAHHCaim H AzBneTx

6eccpo, nmm

B nacroamee Coriiameme 8 n1o6oC BpemA Moryr 6rrLm BHeceHML H3MeHCHHSI H

AOrlOJIHenHHm, B cflymta AocTveHia CTOpOHamx AoroBOpeHHOCTH B nHcbMeHHOH

4opme c co6nioeHuem Taxoro we nopuKa.
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KaKag H3 CrOpOH MoreT Ipe paTBTL .eltmue Haeomcro Cornameamr

tByreM anpaBnemiq no A nnomam'iecmut Ka8aHBJM .pyroft CTopoHe rm cMeHHoro

yBeAoM.erACl He MeHCe, ICM 3a 6 u eege Ao npemAo31araemoiM aa- npecamemim

ero AelcTBH1.

B cuiyqae npeapauxemm AeACMHA HacToxnero CoriameHm o6ecneeqme

3a3mTh nepe~amx Km aBn=oxcq pe3yJ~MaTOM COBMecTHork AemwRocm B

pamKax coipy i {ecTaa CTopoH cexperlmix I HopMawmHH K MaBepanoB

npoAoDKaeTc B coo eBmmHH co cTaef 6 HaTroamero Cornxamemi , Uoia He

6y~eT cmr rpRcb cexpeTmocrm.

CoBepMeHo B flapsire << )> Aeia6pA 2000 rosa B AB 3YX Mmwpax,

mmAILR Ha #paHEW oM H pyccKOM mm3Ix, npffqeM o6a TexcTra HmeIT

3A nIPADBrr JCTBO 3A IIPABRTEJhCTBO
OPAHEW3ClOPI IrECHYBJMH POCCHRcROl ,4u rAMn
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O6paieHme Ha locentelHe, coramaleiHOe B coOTecTBHi co CTameft 10,

AOJMDcHO B K 'FOaTb, B qaCTHOC'rH, cie.ylO He CBeeHHR:

1. OamHn1 m HmS nocCTHejiA, Aaa H MeTo pO)LeHre, rpax,,HCTBO H

HOMep nacnora.

2. IlpoecCeI H AOKH Oerb nrocermenx, Ha3BaaHe yapeK.AemHm, B KOTOpOM

OH pa6oTaeT.

3. Hangnme .AonycRa K ceKpeMWh HHOpMaM x MaTepmaiaM

coommeTCmyiomem cTeneHH cecpermocr.

4. rlpe/jiaraeMasl AaTa noceeHm iUmaHHpyeMa .lpoonwTej~mHocTL

BH3HTa, aaBaHm e yqpexgeHHA, ycraHoBOK H rnoMeeHmHi, HmJ OuHxcm llpC, MCTOM

BH3HTa, 4ernb BH3HTa K Bee nonJIeHL yKsaHA, Kacaionmec o6pa6aTiaeMLax TeM,

a TasoKe cTenem, ceKpeTHocT ceKpeTH1f x HH4)opMawm H MaTepHanOB, C KoTOpbIMH

npeflOnaraercJl O3HaKomJieHHe.

5. Xo*om'mOC', aMWMH H ameHa JmiHl, C XOTOpM1H IocerrTei

npeArtonarator BcTpe'rmHTc.
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(TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE RUSSIAN FEDERATION CON-
CERNING THE PROTECTION OF CLASSIFIED INFORMATION AND
MATERIALS

The Government of the French Republic and the Government of the Russian Federa-
tion, hereinafter referred to as "the Parties",

Desiring to ensure the protection of classified information and materials transmitted or
resulting from joint activities conducted in the context of the cooperation between the Par-
ties,

Have agreed on the following provisions:

Article I

For the purposes of this Agreement:

"Classified information and materials" means information and materials of any kind,
in any form whatsoever, which, in conformity with the legislation of the States of the Par-
ties, have been given a level and stamp of classification and which, in the interests of the
national security of the two States, must be protected against access by any unauthorized
person and against any -dissemination, including their destruction, removal, disclosure or
loss;

"Authorized organ" means a public or private body authorized by the Parties to receive,
hold and use classified information and materials transmitted or resulting from joint activ-
ities conducted in the context of the cooperation between the Parties;

"Transmitting Party" means the Party which transmits classified information and ma-
terials to the other Party;

"Recipient Party" means the Party to which the transmitting Party transmits classified
information and materials;

"Third party" means any international organization or State which is not defined as be-
ing a Party to this Agreement, as well as any individual or body corporate belonging to such
organization or possessing the nationality of such State.

Article II

The Parties shall, in conformity with the legislation of their States, take all appropriate
measures to ensure the protection of classified information and materials exchanged be-
tween the Parties pursuant to this Agreement or resulting from joint activities conducted
under agreements, contracts or subcontracts established between the Parties.

In order to maintain an equivalent level of security, the competent security authorities
of the Parties shall inform one another of their national legislation and exchange their na-
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tional regulations concerning the protection of classified information and materials as nec-
essary for the application of this Agreement.

Where necessary, the competent security authorities of the Parties may meet to ex-

change their experiences in protecting classified information and materials exchanged be-
tween the Parties or resulting from joint activities of the Parties conducted under
agreements established between them.

Article III

The Parties, guided by the legislation and regulations in force in their States, undertake

to protect classified information and materials transmitted or resulting from joint activities
conducted in the context of the cooperation between the Parties in conformity with the
equivalent levels of classification shown in the table below:

French Republic Russian Federation

Secret defense
(CEKPEAAHC)* COBEPWEHHO CEKPETHO

(Sovershenno sekretno)*

Confidentiel difense
(KOH KIfAHCHFErlbI3AHC)- CEKPETHO

(SERETNO)"

Diffusion restreinte
(WH0ObOH P3CTP3H17* AM CMKaO ronb3OBAHHR

(Dlya sluzhebnogo polzovania)*

• Phonetic transliteration

Article IV

The competent security authorities of the Parties responsible for coordinating the ap-
plication of this Agreement are:

For the French Republic:

The Office of the General Secretary of National Defence

51, bd. de Latour-Maubourg

75700 Paris 07 SP
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For the Russian Federation:

The Federal Security Service of the Russian Federation

Bolshaya Lubyanka, d. 1/3

101000 Moscow

Article V

The Parties shall apply the following rules for the protection and use of classified in-
formation and materials transmitted or resulting from joint activities conducted in the con-
text of the cooperation between the Parties:

The recipient Party shall afford to classified information and materials transmitted or
resulting from joint activities conducted in the context of the cooperation between the Par-
ties a level of physical and legal protection at least equal to that which it affords to its own
classified information and materials of the equivalent level of classification;

The recipient Party undertakes not to use classified information and materials transmit-
ted or resulting from joint activities conducted in the context of the cooperation between
the Parties for purposes other than those for which they were transmitted without the prior
written agreement of the transmitting Party;

The recipient Party shall not disclose or bring to the attention of a third party classified
information and materials transmitted to it or resulting from joint activities conducted in the
context of the cooperation between the Parties without the prior written approval of the
transmitting Party;

The recipient Party shall not change the level of classification or declassify classified
information and materials transmitted or resulting from joint activities conducted in the
context of the cooperation between the Parties without the prior written agreement of the
transmitting Party.

Article VI

Access to classified information and materials shall be granted solely to persons with
appropriate clearance and whose duties require access to such classified information and
materials on the basis of their need to know, for the purposes specified at the time of trans-
mission.

Article VII

In conformity with the table in article III of this Agreement, each Party undertakes to
apply the classification stamp of the equivalent level to classified information and materials
as soon as they are received from the other Party.

The transmitting Party shall inform the recipient Party of any subsequent change in the
classification and classification stamp of the classified information and materials transmit-
ted or resulting from joint activities conducted in the context of the cooperation between
the Parties.
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The level of classification of classified information and materials resulting from joint
activities conducted in the context of the cooperation between the Parties shall be deter-
mined by mutual agreement between the authorized organs of the Parties.

Article VIII

The Parties shall decide on the transmission of classified information and materials on
a case-by-case basis in conformity with their national legislation.

Classified information and materials shall be transmitted by one State to the other
through the diplomatic or military channel.

The competent security authorities of the Parties may agree that classified information
and materials may be transmitted by a means other than the diplomatic or military channel
in cases where such methods of transmission would prove to be inappropriate or difficult.

The authorized organ of the recipient Party shall officially confirm receipt of classified
information and materials and shall transmit them to users.

The Parties shall take measures to prevent, in the territory of their States, the sending
by post of classified information and materials transmitted or resulting from joint activities
conducted in the context of the cooperation between the Parties.

Article IX

When a Party sends classified information and materials to the other Party, the recipi-
ent Party undertakes to ensure that the user of such classified information and materials has
appropriate clearance allowing him or her access to such classified information and mate-
rials, that he or she can provide suitable protection for the classified information and mate-
rials transmitted, and that such means of protection are in conformity with national
legislation and are appropriately monitored.

Each contract or subcontract involving classified information and materials shall in-
clude an annex on security. This annex shall specify what is to be protected by the recipient
Party and the level and stamp of classification of the classified information and materials
transmitted or resulting from joint activities conducted in the context of the cooperation be-
tween the Parties.

Article X

Visits allowing access to classified information and materials and to bodies where
work involving classified information and materials is carried out shall be effected solely
with the prior authorization of the competent security authority of the receiving Party.

Requests for authorization of such visits shall be transmitted by the competent security
authority of the sending Party at least 30 days before the proposed date. Where necessary,
the competent security authority of the receiving Party shall take all appropriate measures
to expedite the issuance of the authorization and shall resolve the issue of multiple visits.
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Requests for authorization of visits shall be drawn up in accordance with the proce-
dures of the receiving Party and shall include the information specified in the annex to this
Agreement.

Visitors shall be registered in conformity with the modalities in place in the receiving
State.

Article XI

In the event of access by any unauthorized person, disclosure, destruction, misappro-
priation, removal, reproduction, dissemination or actual loss of classified information and
materials, the recipient Party shall carry out an investigation, take all appropriate measures
in conformity with its national legislation and regulations, and notify the transmitting Party
without delay of the occurrence and the measures taken in conformity with the legislation
of its State.

Such notification shall contain sufficient detail to enable the transmitting Party to make
a full evaluation of the harm done.

Article XII

Any disagreement concerning the interpretation or application of the provisions of this
Agreement shall be settled by consultation between the Parties.

The Parties shall consult one another on issues relating to the disclosure of classified
information and materials exchanged or resulting from joint activities conducted in the con-
text of the cooperation between the Parties.

Article XIII

Expenses incurred by the authorized organs of one Party in taking measures to ensure
confidentiality in its territory pursuant to this Agreement shall not be reimbursed by the oth-
er Party.

Article XIV

This Agreement shall enter into force on the date of its signature and is concluded for
an indefinite period.

The Parties may amend or supplement this Agreement at any time by expressing their
agreement in writing under the same procedure.

Each Party may denounce this Agreement by notifying the other Party in writing
through the diplomatic channel at least six months before the proposed date on which the
Agreement will cease to apply.

In the event that the Agreement is denounced, measures shall continue to be taken to
protect classified information and materials exchanged or resulting from joint activities
conducted in the context of the cooperation between the Parties pursuant to article VI of
this Agreement, as long as the classification stamp is not removed.
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DONE at Paris on 18 December 2000 in duplicate, in the French and Russian languag-
es, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

MR. SCHWARTZENBERG

Minister for Research

For the Government of the Russian Federation:

MR. KLEBANOV

Deputy Prime Minister
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ANNEX

Requests for visits drawn up pursuant to article X shall include, inter alia, the following
information:

1. The visitor's surname and first name, date and place of birth, nationality and pass-
port number.

2. The visitor's profession and duties and the name of the institution where he or she
is employed.

3. Confirmation that the visitor has clearance for classified information and materials
of the corresponding level of classification.

4. The proposed date and duration of the visit, the names of the institutions, facilities
and sites to be visited, the purpose of the visit and any pertinent information concerning the
subjects to be dealt with and the levels of classification of the information and materials the
visitor plans to review.

5. The duties, surnames and first names of the persons who are to receive the visitors.




